
TRÉS IMPORTANTPRIVATE 

Le destinataire du présent acte est averti que dans le délai de quinze jour de la date indiquée en-tête du présent acte, il est tenu en vertu de la loi de charger un avocat au Barreau de 


de le représenter devant le Tribunal de 


.

Que faute de ce faire il s'expose à ce qu'un jugement soit rendu à son encontre sur les seuls éléments fournis par son adversaire.


ASSIGNATION EN DIVORCE
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de nationalité française, 
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Ayant pour conseil Maître Françoise SIBAUD
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Avocat au Barreau d'Evreux



3 Allée Nathalie Sarraute, Appartement 100



Résidence de l'Abbaye



27000 EVREUX 



francoise.sibaud@wanadoo.fr 



tél: 02 32 31 02 69. fax: 02 32 31 47 17,
J'AI, HUISSIER SOUSSIGNÉ,
1 - SIGNIFIEE ET DENONCEE en-tête des présentes une ordonnance de non-conciliation rendue par Madame le Juge Aux Affaires Familiales près le Tribunal de Grande Instance de       en date du            , ayant autorisé les époux à résider séparément.

L'avertissant que cette ordonnance peut être frappée d'appel dans un délai de quinze jours à compter de sa signification.

Que l'appel doit être régularisé au greffe de la Cour d'Appel de Riom , signé par un avoué à cette Cour et mentionner le cas échéant le nom de l'avocat chargé d'assister l'appelant devant la Cour .

Et j'ai, huissier soussigné, agissant à même requête que dit ci-dessus, où étant et parlant comme dit ci-dessus donné assignation à : 

M 

Née    le 

demeurant

comparaître par devant Messieurs les Président et Juges composant le TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE de , siégeant au Palais de Justice, à quinzaine franche (QUINZE JOURS FIXES).


POUR
Pour les motifs exposés dans la requête en divorce signifiée en tête des présentes:

Attendu qu'il y a lieu de confirmer dans toutes leurs dispositions les mesures provisoires adoptées lors de la tentative de conciliation.


IL EST DEMANDE AU TRIBUNAL
Vu l'ordonnance de non conciliation:

- De prononcer le divorce d'entre les époux  et  aux torts exclusifs de M

- De confirmer les mesures provisoires de l'ordonnance de non conciliation du 

- D'ordonner les mesures de publicité prévues par la loi

- De désigner tel notaire qu'il appartiendra afin de liquider le régime matrimonial des époux 

- De condamner M      aux entiers dépens dont distraction au profit de la SCP Françoise Sibaud sur son affirmation de droit.
